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UTCATF

Les émissions liées à 
l’UTCATF et la disparition 
des forêts : une situation 
toujours aussi dramatique
Dans le bilan global des émissions de gaz à effet de serre(GES), le GIEC estime dans son 5e rapport 
que le secteur de l’utilisation des terres et changement d’affectation des terres et de la foresterie 
(UTCATF) est un secteur important responsable de 20 à 25 % des émissions globales de GES� Le sol 
contient environ 2 à 3 fois la quantité de carbone contenue dans l’atmosphère soit entre 1 500 et 
2 400 gigatonnes de CO2� L’équilibre entre le relargage et le stockage de carbone dans le sol est 
déterminant pour maintenir l’équilibre climatique, et les différents scénarios envisageant la neu-
tralité carbone d’ici le milieu du 21e siècle s’appuient tous sur la capacité des forêts, des prairies et 
des zones humides à stocker une partie de CO2 émis� Le maintien des forêts est aussi un enjeu de 
biodiversité, de régulation des pluies et d’avenir des communautés locales�
« Il n’est pas nécessaire d’abattre des forêts pour produire plus de nourriture », c’est le message 
martelé par la FAO dans son rapport en 2016 nommé « Forêts et agriculture : défis et possibilités 
concernant l’utilisation des terres »� D’après la FAO, la déforestation dans les zones tropicales et 
subtropicales est surtout imputable à l’agriculture commerciale à grande échelle (40 %) suivie de 
l’agriculture de subsistance locale (33 %), aux infrastructures (10 %), à l’expansion urbaine (10 %) et 
à l’extraction minière (10 %), « avec cependant, des variations importantes selon les régions »� 

Rédacteur • L’équipe de l’Observatoire Climate Chance
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1 • LE SECTEUR UTCATF : DES ESTIMATIONS TOUJOURS DIFFICILES

Plus complexes à calculer que les émissions de CO2 liées à la combustion des énergies fossiles, 

leurs les agrégations des émissions liées à l’usage des sols sont hautement incertaines comme le 

souligne par exemple le Global Carbon Project dans son « Global Carbone Budget », et qui propose 

deux chiffres séparant l’UTCATF du reste des autres sources d’émissions. Cette marge d’erreur peut 

atteindre 30 % comme le montre le graphique du Global Carbone Project issu du Carbon Budget 

qui évalue en 2016 à 4,6 GtCO2eq les émissions liées à l’usage des sols (Cf. figure 1). 

Le  Programme 

des Nations-Unies 

pour l’Environnement 

(PNUE) souligne quant 

à lui, dans son rap-

port annuel sur l’évo-

lution des émissions 

de GES «  Emission 

Gap Report 2017 », les 

doutes existant sur les 

données fournies par 

les États, en chiffrant 

à 3 GtCO2eq, les diffé-

rences entre estima-

tions scientifiques et 

agrégation des don-

nées des rapports nationaux. Le rôle des sols dans les politiques de compensation des émissions 

des autres secteurs, avec les flux financiers afférents, amène aussi les États à surévaluer leurs 

potentiels de puits de carbone, y compris en Europe. D’après une étude récente (Luftalla et al�, 2018), 
la conversion des forêts et prairies, aux sols riches en carbone organique, génère un flux de CO2 des 
sols vers l’atmosphère correspondant à 10 % des émissions de gaz à effet de serre d’origine anthro-
pique� La lutte contre la déforestation est donc un des enjeux majeurs de stabilisation du climat�

Peu de pays fournissant des chiffres annuels des émissions liées à leur usage des sols, et les 

forêts étant souvent les principaux contributeurs aux flux de CO2 (CITEPA), nous avons choisi de 

nous concentrer principalement sur l’évolution des couverts forestiers, bien documentée à l’échelle 

mondiale. L’évolution des autres catégories d’utilisations des sols, comme la disparition des prairies 

et des zones humides, la croissance des zones artificielles ou encore des terres cultivées, nécessi-

teraient toutefois une analyse dédiée de leurs facteurs respectifs.

Les causes de la déforestation sont particulièrement diverses et hétérogènes suivant les pays 

et les continents : entre l’étalement urbain et le développement de l’agriculture intensive, entre les 

besoins en bois de chauffage des populations locales et l’exploitation pétrolière, ou encore entre 

la coupe des bois précieux et l’activité minière. Dans les pertes particulièrement importantes 

enregistrées en 2016 en croissance de 51 % par rapport à 2015, les feux de forêts ont aussi joué 

un rôle conséquent : le Brésil a ainsi perdu 3,7 millions d’hectares, soit plus du triple qu’en 2015. 

Le Portugal a perdu 4 % de ses surfaces boisées, et au Canada l’incendie très médiatisé de Fort 

Murray s’est traduit par la perte de 600 000 hectares (estimations du Global Forest Watch). Au vu 

de cette diversité des causes, nous avons choisi de balayer la situation par continent, sans chercher 

à être exhaustifs, mais en revenant sur quelques faits majeurs des toutes dernières années. Ce 

tour d’horizon, guère optimiste au vu des chiffres, croisera différents outils au service du maintien 

des forêts, certifications, mécanismes de compensation… dans un domaine où les débats sont vifs 

entre acteurs sur l’impact de ces différents mécanismes.

 FIGURE 1 : ESTIMATIONS À 
PARTIR DE DEUX MODÈLES 
DE COMPTABILITÉ, EN 
UTILISANT LA VARIABLE DES 
FEUX DEPUIS 1997

Lecture : les émissions liées 
au changement d’affectation 
des sols sont très incertaines. 
L’augmentation des 
émissions en 2016 est liée 
à la multiplication des 
incendies pendant les 
périodes sèches d’El Niño en 
Asie tropicale

Source : Houghton and Nas-
sikas 2017; Hansis et al 2015; 
van der Werf et al. 2017; 

Le Quéré et al 2017; Global 
Carbon Budget 2017
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https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/2016GB005546
https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1002/2016GB005546
https://agupubs.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1002/2014GB004997
https://www.atmos-chem-phys.net/10/11707/2010/
https://www.earth-syst-sci-data.net/10/405/2018/essd-10-405-2018-discussion.html
http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget/
http://www.globalcarbonproject.org/carbonbudget/
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Le plan stratégique des Nations-Unies pour les forêts
La gravité de la situation, avec une perte estimée à 13 millions d’hectares 

de forêts par an (chiffre ONU), a d’ailleurs amené l’ONU à se doter d’un plan 

stratégique pour les forêts. Ce Plan stratégique a été adopté, le 20 janvier 

2017, par le Conseil économique et social (ECOSOC), sur recommandation du 

Forum des Nations Unies sur les forêts, avant d’être approuvé par l’Assemblée 

générale, le 27 avril. Il repose sur 6 objectifs et 26 cibles, qui sont, comme l’a 

rappelé le Président de l’Assemblée générale, M. Peter Thomson, directement 

liés à ceux du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Les objectifs sont de mettre fin à la réduction du couvert forestier par une 

gestion forestière durable, de renforcer les avantages économiques, sociaux 

et écologiques dérivés des forêts, d’accroître sensiblement la superficie des 

forêts protégées et celle des forêts gérées de façon durable, de mobiliser 

des ressources financières sensiblement plus importantes, de promouvoir 

des cadres de gouvernance pour une gestion forestière durable, et de ren-

forcer la coopération, la coordination, la cohérence et les synergies en ce 

qui concerne les questions touchant aux forêts.

Source : Conseil économique et social (ECOSOC)

ENCADRÉ 1 

2 • LA REPRISE DE LA DÉFORESTATION TROPICALE

Après une accalmie au début des années 2010, la déforestation s’est de nouveau accélérée en 

2017, deuxième année la plus dévastatrice de l’histoire contemporaine après 2016. Selon le rapport 

publié par l’institut d’hydrologie, de météorologie et d’études environnementales de Colombie 

(IDEAM), le Brésil, la République démocratique du Congo, l’Indonésie, Madagascar et la Malaisie 

ont subi les pertes les plus importantes en 2017. 

• LE BRÉSIL : UNE DÉFORESTATION EN DENTS DE SCIE • Le Brésil a perdu plus de 6 000 km² de 

couvertures forestières en 2017, certes un peu moins que dans les mois précédents (7 989 km² entre 

août 2015 et juillet 2016), mais bien plus que les résultats encourageants des années précédentes 

(ministère de l’environnement du Brésil). D’après l’estimation de l’institut national pour la recherche 

spatiale (INPE), la déforestation avait en effet atteint son plus bas niveau en 2012, avec 4 571 km² 

de forêts coupées, à comparer avec le pic de 27 700 km² en 2004. Cette décélération en un an a 

pourtant été saluée par le président Michel Temer, arrivé au pouvoir en 2016, qui s’est félicité que 

la courbe de déforestation se soit inversée après 3 années d’augmentation. L’intervention du pré-

sident brésilien était aussi une tentative de réponse à la menace du gouvernement norvégien, 

principal contributeur, de diviser par 2 en 2017, par rapport aux 100 millions de dollars versés en 

2016, sa contribution au fonds de préservation de la forêt amazonienne. 

Les causes de cette déforestation sont connues, élevage et agriculture, notamment les expor-

tations de soja. Le port de Lorient, en France, a d’ailleurs reçu le plus gros cargo de soja de son 

histoire, le 25 septembre 2018 : 63 000 tonnes de soja, venant du Brésil et de l’Argentine, ont été 

débarquées en une fois par le cargo Chloé, battant pavillon des Îles Marshall. Ce débarquement a 

suscité la colère de militants anti-OGM qui ont manifesté sur place, dénonçant le soja transgénique 

et résistant au glyphosate, appelé à nourrir les porcs bretons, et rappelant le vœu, resté donc sans 

effet, de la région Bretagne propriétaire du port, qui en 2004 avait voté une motion sur la limitation 

des importations de produits OGM.
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Une agriculture bas carbone au Brésil ?
Confronté aux critiques sur ses politiques climatiques, et à l’augmentation 

de ses émissions de GES du fait de son secteur agricole, le gouvernement 

brésilien en partenariat avec l’institut brésilien de recherches agricoles 

(l’Embrapa), met en avant sa stratégie pour une « Agriculture Bas Carbone » 

(Plan ABC). Il s’agit d’une technique d’Intégration Culture-Élevage-Forêt (ILPF) 

qui alterne l’élevage de bovins pendant la période sèche et la culture de 

légumineuses l’été sur une parcelle où peuvent aussi être plantés des euca-

lyptus, qui génèrent des revenus à la coupe, enrichissent la terre, captent les 

émissions de gaz émis par les bovins et leur offrent des zones ombragées… 

Les matières organiques des bovins permettent elles de nourrir les sols et 

de retenir les nutriments dans la terre. Développée en 2005 par l’Embrapa 

dans la région Centre-Ouest, cette technique aurait déjà été appliquée sur 

11,5 millions d’hectares en une dizaine d’années. Le but : en développant cette 

technique sur 55 000 hectares d’ici à 2030, réduire les émissions de GES de 

serre de quasiment 300 millions de tonnes équivalent CO2, soit près de 13 % 

des émissions totales du Brésil en 2016. Mais aucune instance ne contrôle à 

ce jour l’efficience de la mise en œuvre, et sur les 5,3 milliards d’euros déblo-

qués, seuls 3,6 milliards ont été consommés…

Source : Journal La Croix du 11 février 2017

ENCADRÉ 2

• LES AUTRES PAYS DU BASSIN AMAZONIEN • 
Nous publions dans ce rapport une étude sur 

le Pérou, pays fortement engagé dans l’anima-

tion de la convention climat, mais qui peine à 

juguler la déforestation sur son territoire, malgré 

les engagements pris lors de la COP21. Il n’est 

pas le seul à générer de l’inquiétude. En effet , la 

Colombie, la déforestation a doublé en 1 an dans 

la partie amazonienne, pour atteindre 2 200 km² 

en 2017, soit la surface du Luxembourg 

(Source : – IDEAM - 2018). 

La Cour suprême de Colombie donne raison à une ONG, au nom 
de ses engagements internationaux 
En janvier 2018, 25 enfants et jeunes poursuivaient l’État colombien, accom-

pagnés dans leur démarche par l’ONG Dejusticia, qui se présente comme un 

centre « d’investigation-action ». Le groupe réclamait que le gouvernement 

garantisse leurs droits fondamentaux à la vie et à l’environnement, et res-

pecte leurs droits constitutionnels. La Cour suprême de Colombie a donné 

raison aux jeunes plaignants. Le 5 avril 2018, elle a reconnu l’Amazonie co-

lombienne comme « sujet de droit ». Le gouvernement s’est vu signifier l’ordre 

de préparer en 4 mois, un plan d’action afin de préserver la forêt. Parmi les 

manquements de l’État colombien relevés par la Cour suprême, le fait que 

la gravité de la déforestation n’aurait pas été évaluée à sa juste mesure, 

FIGURE 2. ÉTAT DES FORÊTS EN AMÉRIQUE LATINE EN 2012

(Source : Millennium Ecosystem Assessment)

F
IC

H
E

 S
E

C
T

O
R

IE
L

L
E

 U
T

C
A

T
F
 U

TC
A

T
F

https://www.dejusticia.org/
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« malgré les nombreux engagements internationaux » de la Colombie, en 

insistant sur la question des émissions de GES. 

Source : Centre d’étude juridique et social Dejusticia 

ENCADRÉ 3

D’un pays à l’autre, les raisons de cette déforestation se répètent : exploitation du bois et 

agriculture, activités minières et épuisement des terres qui amènent les paysans à en défricher 

de nouvelles. L’exploitation pétrolière est un autre facteur notable de la déforestation, y compris 

par la création des routes et infrastructures amenant aux lieux d’exploitation des gisements, qui 

ouvrent la voie à d’autres exploitations (bois, orpaillage…). Symbole de cette course au pétrole 

et aux devises, en août 2013, le président équatorien, Rafael Correa, a autorisé l’exploitation 

des hydrocarbures dans le parc naturel de Yasuni. Cette réserve exceptionnelle, créée en 1979, 

est classée réserve mondiale de la biosphère par l’UNESCO depuis 1989. Elle s’étend sur 982 000 

hectares dans le bassin de l’Aalto Napo et abrite deux groupes autochtones vivants en isolement 

volontaire : les Tagaeri et les Taromenane. Rafael Correa enterrait ainsi le projet Yasuni ITT lancé 

en 2007 qui proposait de renoncer à l’exploitation de 900 millions de barils de pétrole à la condi-

tion d’un apport international de 3,6 milliards de dollars, soit la moitié du manque à gagner pour 

le pays. La levée de fonds, gérée par l’ONU, n’a recueilli que 13 millions de dollars, et 116 millions 

de promesses (Lavaud J.P, Mediapart 2016). Le 7 septembre 2016, le gouvernement équatorien a 

lancé l’exploitation du gisement en dépit des mobilisations des défenseurs de l’environnement et 

des associations de défense des peuples autochtones de cette région. Au Venezuela et surtout en 

Bolivie, où le président Morales a aussi autorisé des explorations pétrolières dans plusieurs grandes 

réserves, la situation se répète, les mobilisations des communautés autochtones n’arrivant pas à 

bloquer les projets.

• EN AFRIQUE, UNE DÉFORESTATION QUI S’ACCÉLÈRE • D’après la FAO, la déforestation sur le 

continent africain est celle qui progresse le plus rapidement dans le monde, plus rapidement que 

dans la forêt amazonienne. Elle estime que cette perte de surface forestière est de l’ordre de 3,1 mil-

lions d’hectares par an, ces 5 dernières années. Dans son rapport de 2016 « Situation des forêts du 

monde 2016 », elle souligne la particularité du continent africain, où de nombreux ménages pauvres 

adoptent des stratégies agricoles et de création de revenus « peu risquées et à faible rendement » 

et où l’agriculture de subsistance demeure le principal moteur de la déforestation. L’agriculture 

commerciale à grande échelle est quant à elle à l’origine d’un tiers de la déforestation en Afrique, 

contre 40 % en moyenne dans l’ensemble des pays situés en zones tropicales et subtropicales.

La situation reste très différente entre les pays du bassin du Congo, avec un profil dit « cou-

verture forestière élevée – faible déforestation » (CEFD), où la déforestation est encore localisée, 

mais où se situent aujourd’hui les principales menaces, et la situation catastrophique de l’Afrique 

occidentale, où elle dépasse 2 % par an, la forêt ayant perdu près de 85 % de sa surface initiale. 

Un pays comme la Côte d’Ivoire, qui fait l’objet d’une fiche spécifique dans ce rapport, a perdu 

la quasi-totalité de sa forêt primaire et ses dernières forêts classées continuent d’être envahies 

par les plantations illégales, notamment de cacao. La Côte d’Ivoire affiche aujourd’hui le taux de 

déforestation le plus élevé du continent selon le rapport REDD+ Côte d’Ivoire, 2017. Entre enjeux 

de développement avec des possibilités de ressources liées aux cultures d’exportations pour des 

populations pauvres et faiblesse des États, les situations restent très difficiles à maîtriser, même si 

les gouvernements multiplient les déclarations sur leur volonté de préserver voire de restaurer leur 

couvert forestier, en regardant vers les financements climat, notamment liés au mécanisme REDD+. 
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Systèmes d’échange de quotas : 
perspectives pour le secteur forêt-bois ?
En 2015, les projets carbone forestiers représen-

taient 29 % des volumes échangés et occupaient 

la deuxième place, juste derrière les projets de 

développement des énergies renouvelables. En 

prenant à la fois en compte les crédits échangés 

sur les marchés volontaires et de conformité, les 

principaux projets sont les projets REDD+, suivis 

par les projets de gestion forestière améliorée. 

Si les projets REDD+ dominent largement le 

marché volontaire à l’international, les projets 

de gestion forestière améliorée sont principa-

lement présents sur les marchés de conformité, 

notamment californien et australien. Malgré 

une baisse significative et continue depuis 

2011, les prix atteints par les projets forestiers 

restent supérieurs à la moyenne observée sur 

l’ensemble du marché volontaire (5,7 $/tCO2eq 

pour les projets forestiers contre 2,8 $/tCO2eq 

en moyenne en 2015, un minimum historique). 

Source : Académie d’Agriculture de France (AAF)

ENCADRÉ 4

Dans le cadre du CAFI (Central African Forest Initiative), deux conventions ont été signées, l’une 

avec la République démocratique du Congo, l’autre avec le Gabon pour un montant de 18 millions 

de dollars américains pour protéger les forêts du pays et accélérer la lutte contre le changement 

climatique. « Cet accord est un grand pas en avant. Le Gabon s’engage à des mesures qui, une fois 

en œuvre, préserveront 98 % de ses forêts », a déclaré M. Vidar Helgesen, Ministre norvégien du 

Climat et de l’Environnement et président de CAFI. « CAFI est fière de soutenir ce plan ambitieux 

mais pragmatique, qui vise à faire en sorte que l’économie d’un pays à revenu moyen grandisse 

tout en préservant son inestimable capital naturel, pour les gabonais et pour le monde entier » 

(source PNUD).

En République Démocratique du Congo (RDC), alertée par les ONG, notamment Greenpeace, 

le 6 mars 2018, la CAFI a annoncé publiquement suspendre ses financements au gouvernement 

jusqu’à ce que les concessions forestières illégalement réattribuées soient révoquées. Le ministère 

de l’Environnement de la RDC avait rétabli trois concessions forestières appartenant à des entre-

prises chinoises, SOMIFOR et FODECO, pour un total de 6 500 km² (une surface équivalente à celle 

du département français de la Drôme). Deux de ces concessions empiètent sur les 145 000 km² 

de tourbières récemment découvertes et contenant quelques 30 milliards de tonnes de carbone, 

avec un risque important d’émissions de méthane lié à l’ouverture de ce massif à l’exploitation 

forestière (Greenpeace 2018).

CAFI (Central African Forest Initiative), initiative pour la forêt 
durable en Afrique
CAFI est un partenariat collaboratif qui rassemble les pays d’Afrique cen-

trale : Cameroun, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, 

République du Congo et RDC, et une coalition de bailleurs : Allemagne, Corée 

du Sud, France, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Union européenne, et 

enfin le Brésil comme partenaire Sud-Sud.

Les engagements des partenaires sont formalisés au travers de la Déclaration 

de CAFI. CAFI est une initiative unique qui soutient des investissements na-

tionaux stratégiques et holistiques sur la REDD+ et le développement sobre 

en émissions, tout en se concentrant sur les pays d’Afrique centrale à haut 

couvert forestier. Son objectif est de reconnaître et préserver la valeur des 

forêts dans la région afin d’atténuer les changements climatiques, réduire 

la pauvreté et contribuer au développement durable.

Le soutien de CAFI se porte sur : 

•e développement et la mise en œuvre de 
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https://www.academie-foret-bois.fr/app/download/14825929024/4.03.marche.C.final.pdf?t=1517075165&mobile=1;
http://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/partner-countries.html
http://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/partner-countries.html
http://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/our-work/how-we-work/the-cafi-declaration.html
http://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/our-work/how-we-work/the-cafi-declaration.html
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Cadres Nationaux d’Investissement (CNI)  l
validés au plus haut niveau par des institutions 

nationales dont le mandat est intersectoriel ;

• des financements basés sur l’atteinte de jalons 

programmatiques et politiques définis dans des 

lettres d’intention ;

• la coordination des bailleurs et l’alignement 

de l’assistance sur les CNI des pays partenaires ;

• la participation inclusive de toutes les parties 

prenantes ;

• Le soutien de CAFI passe par le Fonds CAFI, un 

fonds fiduciaire géré par le Bureau des Fonds 

Fiduciaires Multi-Partenaires des Nations Unies.

ENCADRÉ 5

• L’ÉVOLUTION DE LA FILIÈRE BOIS EN AFRIQUE 
• L’évolution des exploitants forestiers en Afrique est aussi une donnée importante. Début 2018, la 

branche Afrique du Groupe Rougier a annoncé son dépôt de bilan. Entreprise familiale cotée en 

bourse, la société Rougier est une des plus anciennes et des plus importantes sociétés exploitant 

du bois en Afrique. Ses premières exploitations d’okoumé ayant commencé dans les années 1950 au 

Gabon, elle est également présente au Cameroun, au Congo et, depuis 2015, en Centrafrique (RCA). 

La surface totale détenue en concession par le groupe Rougier s’élève à plus de 2,3 millions d’hec-

tares et il emploie 3 000 salariés, essentiellement en Afrique. Il devrait se désengager totalement 

ou partiellement de ses activités d’exploitation sur le continent, sauf au Gabon. D’autres sociétés 

forestières, européennes pour la plupart, ont dû céder une partie de leurs actifs ces derniers mois. 

Le Groupe Wijma Cameroun, à capitaux hollandais, a dû céder en 2017 à une entreprise concur-

rente (Vicwood SA, dont le siège est à Hong-Kong) quatre de ses cinq concessions forestières au 

Cameroun. La société italienne Cora Wood SA, fabricant réputé de contreplaqué établi au Gabon, 

a dû céder une de ses concessions à une société chinoise. 

Cette mutation inquiète, elle signifierait pour Alain Karsenty, chercheur au CIRAD et qui a publié 

un long article sur le sujet : « la fin d’un cycle ouvert par les premiers plans d’aménagement fores-

tiers dans les années 1990, et qui s’est prolongé par l’essor de la certification de « bonne gestion 

forestière » (le label Forest Stewardship Council, FSC) une quinzaine d’années plus tard. On avait 

alors pensé qu’une exploitation forestière durable de la forêt naturelle, conciliant profitabilité éco-

nomique, dimension écologique et progrès social, avait démontré sa faisabilité en Afrique centrale, 

malgré les problèmes notoires de gouvernance dans cette région (…). Cependant, la profitabilité de 

l’exploitation des forêts naturelles repose, jusqu’à maintenant, sur le prélèvement d’une poignée d’es-

pèces bien connues des consommateurs de bois. (…). L’avantage de cette exploitation extrêmement 

sélective est que la forêt n’est guère endommagée par des prélèvements qui dépassent rarement, 

en moyenne, un ou deux arbres par hectare, soit 10 à 12 m³ (…). Les concessionnaires européens, 

jadis incontournables dans l’exploitation et l’industrie du bois africain cèdent peu à peu leurs actifs 

aux investisseurs asiatiques. Si les opérateurs malaisiens sont présents en Afrique centrale depuis 

le milieu des années 1990, des entreprises chinoises sont entrées en force dans la filière depuis les 

FIGURE 3 LA FORÊT D’AFRIQUE CENTRALE EN CHIFFRES. 

Source : Infographie du CAFI
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années 2000, et, plus récemment, ce sont des investisseurs indiens, dont la multinationale Olam, 

qui se sont fait remarquer au Gabon et au Congo. Ces exploitants disposent de capitaux impor-

tants et les marchés sur lesquels ils opèrent acceptent des qualités parfois inférieures à celles que 

demandent les acheteurs européens. (…) Les opérateurs européens se demandent s’ils jouent bien à 

armes égales avec certains de leurs compétiteurs asiatiques. Les grandes entreprises européennes 

se sont progressivement conformées aux normes légales en préparant des plans d’aménagement 

forestiers, rendus obligatoires par les nouvelles générations de lois forestières apparues dans les 

années 1990-2000. Une partie d’entre elles est allée plus loin, en adoptant une certification forestière 

exigeante, le FSC. Ce label est important pour gagner ou conserver des parts de marché sur certains 

marchés occidentaux sensibles aux questions environnementales (en Europe du Nord, notamment) 

et espérer un prix d’achat plus élevé pour les bois ainsi labellisés. La certification constitue donc un 

investissement, qui pousse les entreprises à s’autoréguler pour ne pas perdre le label dont la mise 

en œuvre sur le terrain est vérifiée régulièrement par des auditeurs indépendants. Or, mis à part 

la société Olam qui a racheté, en 2011, à une société danoise une grande concession déjà certifiée 

au nord Congo, aucun opérateur à capitaux asiatiques n’a cherché sérieusement, au moins jusqu’à 

présent, à obtenir le label FSC pour ses permis. 

(Source : http ://www.willagri.co m/2018/06/28/la-crise-de-la-filiere-europeenne-du-bois-tropical-en-afrique-centrale/).

Dans cette situation, qui voit se profiler la menace d’évolution d’une exploitation d’essences 

spécifiques vers une déforestation plus complète, la décision du Gabon, à contre-courant des 

tendances du secteur, ne peut passer inaperçue. Le président gabonais Ali Bongo Ondimba a en 

effet annoncé que le Gabon retirera les permis forestiers de tout opérateur qui ne sera pas engagé, 

d’ici à 2021, dans un processus de certification du Forest Stewardship Council (FSC), en fixant 2022 

comme année butoir. Le Gabon, qui n’exporte plus de grumes depuis 2009, mais qui assure déjà 

une part de la transformation sur son territoire, vise notamment les marchés de l’Europe du Nord, 

où la certification est nécessaire. 

D’autres menaces pèsent sur les forêts africaines sans que nous ne les détaillions toutes ici. La 

déforestation illégale pour fournir du bois d’ameublement pour les africains (les bois exploités 

par les grandes sociétés internationales étant trop chers pour les populations locales et réservés 

à l’exportation) est un phénomène en développement, amenant à des programmes spécifiques 

financés par exemple dans le cadre de REDD+ en Côte d’Ivoire. La déforestation liée aux bois de 

chauffage est bien connue, et les initiatives pour la contrôler sont nombreuses sans pour autant 

encore démontrer un impact significatif. Autour de nombreuses villes africaines en développement, 

la recherche de bois de chauffage nécessite aujourd’hui de parcourir de grandes distances, ce qui 

entraine aussi son renchérissement. Enfin, le risque d’accaparement des terres est réel, comme l’a 

montré l’arrivée de l’entreprise Coréenne Daewoo Logistic à Madagascar, où elle a souscrit un bail 

de 99 ans sur 1,3 millions d’hectares, provoquant une crise politique importante.

• LA MALAISIE ET L’INDONÉSIE • La Malaisie, qui tire 11 % de son PIB de l’exploitation de l’huile de 

palme, n’a pas en 2017 réduit son rythme de déforestation, suivant les estimations de l’ONG Global 

Forest Watch. 
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A l’inverse, l’Indonésie a, elle, décidé de fortement réduire sa déforestation, avec un moratoire 

sur les forêts instaurées par le gouvernement indonésien en 2016. Celui-ci a permis de faire baisser 

la déforestation de 88 % dans les zones de forêts primaires de tourbières protégées. Cette volonté 

politique s’est aussi traduite par l’application de lois plus strictes et la médiatisation de l’arresta-

tion de responsables de sociétés forestières. Enfin, les conditions météorologiques, avec un temps 

humide, ont également joué un rôle dans la réduction des feux de forêts sur l’archipel (Source : 

Global Forest Watch). Les nombreux feux et nuages toxiques, avec des conséquences fortes sur la 

santé humaine, ont été aussi moteurs dans la décision du gouvernement indonésien. 

L’Indonésie au secours de ses tourbières
Une équipe de scientifiques européens et in-

donésiens, proposant de l’imagerie satellite 

et un système de cartographie aérienne pour 

prévenir les feux de tourbières qui ravagent 

les forêts en Indonésie, a remporté en 2017, 

un prix d’un million de dollars (900 000 euros) 

attribué par le gouvernement indonésien. Ces 

zones humides riches en matière organique 

contribuent chaque année aux incendies de 

forêts dans l’archipel d’Asie du Sud-Est. Pour 

lutter contre ce fléau, le gouvernement a lancé 

ce concours, auquel plus d’une quarantaine 

d’équipes de scientifiques, parmi lesquels des 

FIGURE 4. PERTE DE LA COUVERTURE FORESTIÈRE EN MALAISIE ENTRE 2001 ET 2015. 

Source : Global Forest Watch, 2018

FIGURE 5. PERTES DES 
FORÊTS PRIMAIRES EN 
INDONÉSIE (EN HECTARES). 

Sources : World Resources 
Institute / Global Forest 
Watch
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experts de la télédétection du monde entier, 

ont participé, selon les organisateurs.

Les vainqueurs, l’équipe internationale de carto-

graphie des tourbes composée de scientifiques 

d’Indonésie, d’Allemagne et des Pays-Bas, ont 

mis au point une méthode combinant un sys-

tème de cartographie à laser aéroporté et 

de mesures au sol pour déterminer la profon-

deur et l’étendue des zones humides et des 

tourbières. Cette technologie doit permettre 

d’accroître les mesures prises pour protéger les 

tourbes – un écosystème particulier et fragile – 

et prévenir les incendies de forêts. Les autorités 

indonésiennes ont déjà renforcé la législation 

protégeant les tourbières pour empêcher de 

convertir en plantations, notamment d’huile 

de palme, des terres riches en carbone qui 

alimentent les incendies, ravageant chaque 

année les forêts pendant la saison sèche.

Le drainage de ces terres gorgées d’eau pour 

étendre les plantations de palmiers à huile 

accentue les risques d’incendies de tourbes 

très difficiles à contrôler, et le gouvernement 

indonésien a aussi durci sa législation sur la 

gestion de l’eau pour éviter leur assèchement.

Source : Le Figaro avec l’AFP

ENCADRÉ 6

La destruction des forêts primaires, en particulier sur l’île de Bornéo, menaçant notamment les 

orangs-outans de disparition, est devenue un des grands symboles des atteintes à l’environne-

ment dans le monde, générant des questionnements sur les modes de consommation, à travers 

la question de l’huile de palme. 

En juin 2018, le parlement européen avait voté en faveur de l’interdiction de l’huile de palme 

pour les agrocarburants dès 2021, échéance repoussée à 2030 après une difficile négociation avec 

la Commission européenne, mais leur consommation devra avoir commencé à diminuer en 2023. 

En France, l’autorisation du pétrolier Total d’utiliser 300 000 tonnes d’huile de palme pour sa raf-

finerie de La Mède a aussi suscité de fortes polémiques, soulignant la sensibilisation de l’opinion 

publique sur cette question.

Les producteurs malaisiens et indonésiens, qui représentent 85 % de la production mondiale, 

suivent avec attention les débats européens, jouant de l’arme commerciale pour menacer de rétor-

sion les pays européens et en premier lieu la France, qui limiteraient l’accès de l’huile de palme à 

leur marché.

3 • LA REFORESTATION 

A l’échelle mondiale le solde est toujours très clairement négatif, mais la reforestation est néan-

moins un élément important de l’action mondiale sur le couvert forestier, même si ces replantations 

n’égalent que rarement la richesse en biodiversité des territoires déforestés.

La figure ci-dessus fait apparaître une perte nette de superficie forestière dans le domaine 

tropical au cours de chacune des trois périodes de cinq ans entre 2000 et 2015. En revanche, le 

domaine tempéré a enregistré une augmentation nette de sa superficie forestière au cours de 

chacune de ces périodes. Enfin, on n’a constaté que des changements relativement mineurs de la 

superficie forestière dans les domaines boréal et subtropical.
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• LA COMPLEXITÉ DES COMPTABILITÉS EUROPÉENNES DU SECTEUR UTCAFT • Le rapport de la 

Commission européenne remis au Parlement européen et au Conseil du 7 novembre 2017, dresse 

un état des lieux relativement positif du secteur UTCATF en Europe, dans la perspective d’atteindre 

les objectifs climat 2020 de l’Union européenne : « En 2015, selon les informations communiquées, 

le secteur UTCATF de l’Union a permis, par sa fonction de puits de carbone, l’absorption de 305 Mt 

équivalent CO2 (terres cultivées et pâturages inclus). Le crédit comptabilisé, qui représente la dif-

férence entre la valeur communiquée et un scénario de référence, a augmenté et est passé de 115 

à 122 Mt équivalent CO2 entre 2013 et 2015. Ce crédit est dû en grande partie à la gestion forestière 

(voir Figure 4). L’Union reste donc sur la bonne voie pour que son secteur UTCATF ne soit pas en débit 

et elle devrait très vraisemblablement respecter l’engagement pris au titre du protocole de Kyoto. »

« Il convient de noter que la comptabilisation relative au secteur UTCATF se fera de manière 

cumulée pour la période 2013-2020 et que, dès lors, les résultats comptables complets ne peuvent 

pas encore être calculés et sont donc provisoires. Cependant, comme indiqué plus haut, il n’existe 

FIGURE 6. CHANGEMENTS ANNUELS MOYENS DES SUPERFICIES FORESTIÈRES PAR RÉGIONS MONDIALES ENTRE 2000 ET 2015. 

Source : FAO, 2016

FIGURE 7 : ÉMISSIONS ET ABSORPTIONS COMPTABILISÉES POUR LE SECTEUR UTCATF PAR ACTIVITÉ DE 2013 À 2015
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pour l’heure pas de risque significatif de non-respect au niveau de l’Union. » conclut cette commu-

nication de la Commission européenne. 

Cette communication de la Commission est néanmoins tempérée par une autre note interne 

qui montre comment les gouvernements ont récupéré des crédits carbone en exagérant les 

objectifs d’abattage de leurs forêts et en affichant par conséquent un taux de préservation posi-

tif mais « fictif » (on considère que les avoir préservées donne droit à des crédits). Or ces crédits 

fictifs ne sont pas anodins : ils ont ensuite été utilisés pour compenser les émissions des secteurs 

polluants, dans le cadre du protocole de Kyoto. « Cette arnaque dure depuis trop longtemps. Les 

États membres doivent faire preuve de sérieux avec leurs forêts et calculer correctement l’impact 

de leurs pratiques de gestion sur le climat » a déclaré l’ONG FERN, spécialisée dans ces questions 

de forêts. Elle considère que ce laisser-faire pourrait réduire de « 3 à 7 points » le résultat européen 

de réduction réelle des émissions par rapport à l’objectif de réduction de 40 % d’ici 2030 (Euractiv 

2018). L’Union européenne a publié un nouveau règlement en 2018, qui devrait réduire ce risque.

Le nouveau règlement européen
Le 30 mai 2018, l’Union européenne a publié un nouveau règlement (2018/841) 

relatif à la prise en compte des émissions et absorptions de gaz à effet de 

serre résultant de l’utilisation des terres. Le préambule de ce règlement in-

siste sur le fait que les États membres doivent assurer la conservation et la 

valorisation des puits et réservoirs forestiers nécessaires pour respecter les 

engagements de l’Union européenne dans l’Accord de Paris. 

Pour maintenir les stocks de carbone des forêts et autres surfaces natu-

relles, le règlement stipule que les États membres veillent à ce que le secteur 

UTCAFT ne produise pas d’émission nette et renforce les puits de long terme. 

Les États membres fourniront deux plans forestiers, fin 2018 pour la période 

2021-2025 et en 2023 pour la période 2026-2030, qui seront agrégés au niveau 

européen. Les États membres sont autorisés à utiliser une partie des crédits 

forestiers créés par amélioration du stockage pour compenser leurs émissions 

domestiques mais avec un plafond européen correspondant à 10 % du puits. 

Aujourd’hui le puits « net » européen annuel est estimé à environ 30 MtCO2. 

ENCADRÉ 7

FIGURE 8. COMPTABILISATION PROVISOIRE DES ÉMISSIONS ET ABSORPTIONS NETTES CUMULÉES UTCATF PAR ÉTATS MEMBRES DE L’UE 
ENTRE 2013 ET 2015. 

(Source : Commission européenne, 2017)
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• LA COURSE À L’ARBRE DE LA CHINE ET DE L’INDE • Dès 2009, la Chine annonçait son intention 

d’édifier « La grande muraille verte de Chine », qualifiée de plus vaste projet écologique du monde, 

devant s’étendre sur 4 480 Km et destinée à freiner la progression du désert de Gobi, à lutter contre 

le réchauffement climatique global et à restaurer les terres déforestées. D’après l’observatoire 

Global Forest Watch, 8 millions d’hectares de forêts ont été perdus entre 2001 et 2016 en Chine. 

Seulement 6 % des forêts du pays sont primaires, 57 % sont d’origine naturelle et 37 % sont plantées, 

estime l’observatoire. 

Les autorités chinoises ont planifié, pour 2018, la reforestation d’environ 84 000 km², et les jour-

naux du monde entier se sont fait l’écho de la mobilisation de l’Armée Populaire de Libération. 

Selon China Daily, 60 000 soldats ont été déplacés des frontières nord du pays vers la partie cen-
trale de la Chine, réaffectés à la plantation d’arbres� Zhang Jianlong, président de l’Administration 
forestière publique, a ainsi pu souligner qu’entre 2012 et 2017 l’équivalent de 68,3 milliards d’euros 
ont été dépensés pour replanter des arbres dans le pays, portant la superficie totale des forêts en 
Chine à 208 millions d’hectares� Des voix se sont élevées par le passé pour souligner que cet effort 

ne s’est pas toujours fait en intégrant les enjeux de biodiversité, que peu d’espèces ont été utilisées, 

avec des pertes importantes sur les plantations. 

L’Inde n’est pas en reste par rapport à son voisin, et s’est engagée à augmenter sa superficie 

forestière de 95 millions d’hectares d’ici 2030, un projet mis en avant dans l’Accord de Paris sur 

le climat et dont le coût est estimé à environ 6,2 milliards de dollars. Mais dans cette course au 

record, l’Inde a réussi la prouesse de planter 66 millions d’arbres, de 20 espèces différentes, en 12 

heures ! Comme en Chine, la communication a été assurée et Shirvraj Singh Chouhan, ministre en 

chef de l’État du Madhya Pradesh, où ces plantations ont été réalisées, a pu déclarer : « le monde 

parle du réchauffement climatique et du changement climatique, mais Madhya Pradesh a pris une 

mesure concrète pour y faire face ».

Le Pakistan a réussi à planter pas moins 
d’un milliard d’arbres ! 
Ce projet, baptisé « Le tsunami d’un milliard 

d’arbres » a été lancé en 2015, dans la province 

de Khyber Pakhtunkhaw au nord-ouest du 

Pakistan, située entre l’Afghanistan, l’Iran et 

l’Inde. Entre 2000 et 2010 le Pakistan a perdu 

430 000 hectares de forêts. Aujourd’hui, le 

Pakistan a une couverture forestière comprise 

entre 2 et 5 % de sa superficie. Il s’agit du taux le 

plus bas du continent asiatique. Ce projet, dé-

marré en 2015 vise à restaurer 350 000 hectares 

d’anciennes forêts. En effet cette région a subi, 

depuis plusieurs décennies, une importante 

déforestation liée aux activités humaines qui 

a exacerbé les conséquences des catastrophes 

naturelles. En 2016, de brusques inondations 

ont frappé la province, faisant des dizaines 

de morts. Ainsi, pendant 3 ans, plus de 16 000 

ouvriers ont travaillé sans relâche pour plan-

ter des arbres de 42 essences différentes et 
favoriser la régénération naturelle de la forêt� 
Résultat : en août 2017, soit plusieurs mois avant 

l’échéance prévue, 1 milliard d’arbres avaient 

été plantés, dont la moitié par des particuliers, 

recouvrant les collines de la province de Khyber 

Pakhtunkhaw.

Le Premier ministre du Pakistan, Imran Khan, 

a annoncé que 100 millions d’arbres seraient 

encore plantés d’ici 2023, année de la fin de 

sa mandature ! Dès août 2019, la campagne 

« Rung Do Pakistan » prévoit déjà de planter 

1,4 million d’arbres sur 1 400 hectares.

Source : WWF Pakistan

ENCADRÉ 8

https://www.notre-planete.info/actualites/4390-COP21-accord-climat-Paris
https://www.notre-planete.info/actualites/4390-COP21-accord-climat-Paris
https://wwfpak.org/rungdo/
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Ainsi, l’Asie apparaît aujourd’hui comme une des régions du monde intervenant le plus dans la 

reforestation de la planète.

• LA REFORESTATION EN AFRIQUE • Si une déforestation accrue s’observe sur l’ensemble du 

continent africain, un certain nombre de pays sont aussi des symboles de reconquête de la qualité 

des sols, avec le soutien de la Convention des Nations-Unies sur la désertification dont le rôle est 

souvent méconnu (c’est la troisième convention prévue par le Sommet de la Terre de Rio en 1992, 

avec les conventions cadres sur le climat et la biodiversité).

Souvent cité en exemple, le Rwanda est à mi-chemin d’atteindre son objectif de 30 % de refo-

restation en 2020, soit 2 millions d’hectares de terres dégradées à restaurer. Dans ce pays caracté-

risé par sa forte densité de population, la plus élevée d’Afrique, la surexploitation des terres s’est 

traduite par la perte d’une part importante du couvert forestier dans les années 1990. Depuis que 

l’engagement a été pris en 2011, toutes les régions ont été mises à contribution, et des jours de 

plantations ont été instaurés pour mobiliser la population. Le « Rwanda’s National Forest Planting 

Day and Season » est un programme soutenu par l’UICN, la coopération technique belge et une 

plate-forme conjointe Rwanda/Hollande sur la gestion des ressources en eau (Fonerwa 2018).

Des actions de reforestation sont aussi engagées dans beaucoup d’autres pays africains, comme 

l’Ethiopie, le Togo, le Sénégal avec le projet de grande muraille verte soutenu par l’Union Africaine… 

Une initiative importante a été lancée lors de la COP 21 pour remettre en état, d’ici 2030, l’équiva-

lent de 100 millions d’hectares de forêts et de terres agricoles devenues improductives en Afrique. 

Soutenue par l’Union africaine, le ministère allemand de la Coopération et le World Resources 

Institute et baptisée AFR100 pour « African forest landscape restoration initiative » (« Initiative 

pour la restauration des paysages forestiers africains »), cette initiative, portée initialement par 

l’Ethiopie, la République démocratique du Congo, le Kenya, le Niger, l’Ouganda, le Burundi, le 

Rwanda, le Liberia, Madagascar, le Malawi et le Togo, rassemble aujourd’hui 26 pays africains. 

Lors de la dernière réunion des partenaires techniques, en août 2018, les engagements pris par 

les États s’élevaient à 91,4 millions d’hectares, à travers des projets précis mais qui restent encore 

pour beaucoup d’entre eux à financer (pour 1,3 milliards d’euros d’après les experts du CIRAD, lui 

aussi partenaire de l’initiative).

CONCLUSION

La poursuite de la destruction des forêts tropicales est l’une des plus graves menaces environne-
mentales actuelles, en termes climatique comme de biodiversité� Si le moratoire indonésien devra 
être suivi avec attention, ailleurs dans le monde la situation reste critique, avec des risques accrus 
pour les récentes évolutions politiques ou le renforcement du rôle d’entreprises peu soucieuses de 
certification� Si elles ne représentent pas la totalité des émissions UTCAFT, les forêts sont un élément 
essentiel de captation du carbone, elles sont incontournables pour la crédibilité de scénarios de 
neutralité carbone à horizon de 2050� Construire une cohérence internationale entre leur préser-
vation, la demande croissante de biocarburants et l’évolution des habitudes alimentaires reste un 
défi que le monde ne réussit toujours pas à relever�

N’HÉSITEZ PAS À RÉAGIR À CETTE FICHE, ET À NOUS SIGNALER RAPPORTS ET DONNÉES COMPLÉMENTAIRES VIA L’ADRESSE SUIVANTE : 
CONTRIBUTION@CLIMATE-CHANCE.ORG
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